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La location meublée
Pour une stratégie 

patrimoniale gagnante

68 rue Duquesne 69006 LYON
Tel : 04 78 89 01 49 

Fax : 04 72 43 09 76  Mail : pfromental@fpconseil.fr
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La location meublée
Quizz LMP/LMNP

 La location meublée est une activité civile

 On peut transformer un local d’habitation nu 
en meublé

 Pour être LMP, il faut réaliser plus de 23 000 
€ HT de recettes

 La location meublée est exonérée de TVA

 En cas de plus-value, le LMNP est soumis 
au régime des plus-values des particuliers

 Il faut plusieurs immeubles pour être LMP

 Les LMP sont toujours exonérés d’ISF

OUI NON
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La location meublée
Quizz LMP/LMNP

 Les LMNP sont soumis aux cotisations 
sociales

 On ne peut pas associer les enfants mineurs 
à l’activité de location meublée

 On ne peut pas être regardé comme LMP en 
cas de location de locaux nus

 On ne peut pas accéder au statut LMP si on 
n’est pas immatriculé au RCS

 En cas de démembrement de propriété, c’est 
l’usufruitier qui accède au statut LMP

 En cas de démembrement des parts 
sociales d’une SARL de famille, seul le nu-
propriétaire peut imputer les déficits fiscaux

OUI NON
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La location meublée
Quizz LMP/LMNP

 Les amortissements sont déductibles en totalité l’année 
de leur comptabilisation

 Le LMP peut bénéficier du régime de retraite 
complémentaire Madelin

OUI NON
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La location meublée
Plan

1 – Aspect Juridique

2 – Aspect Fiscal

3 – Aspect Financier

4 – Solution
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La location meublée
1- Aspect Juridique

 La notion d’habitation

 La location meublée: louage de chose ou louage 
d’ouvrage ?

 La location: directe 
par mandat
par bail commercial
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La location meublée
Aspect Juridique

 Absence de définition légale.

 Définition par la doctrine administrative dans la réponse ministérielle 
DESANLIS (JO.AN.28/01/1980):

« La location d ’un local d ’habitation garni de meubles est 
regardée comme une location meublée lorsque les meubles loués 
avec le local sont suffisants pour donner à ce dernier un 
minimum d ’habitabilité ».

 Pour être regardé comme loueur en meublé, il convient donc que les 
immeubles donnés en location répondent aux conditions suivantes:
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La location meublée
Aspect Juridique

1/ Les locaux données en location sont à usage 
d ’habitation

La notion
« d’habitation » n ’est 
pas définie par la loi 

fiscale

La notion d’habitation est définie 
aux articles R111-1 à R111-17 du 

code de la construction et de 
l ’habitation 

Exemples:

 Nécessité d ’équipements 
individuels (ligne téléphonique, 

boîte aux lettres …)

 Pérennité et présence effective  
du locataire dans les lieux

considérés.

Arrêt BOREL (CE 
10/02/1983): « Même s ’ils 

faisaient partie d ’une 
résidence hôtelière, les 

appartements meublés, que 
le contribuable donnait en 
location, étaient destinés à 
l ’habitation » sous réserve 
que l ’activité s ’exerce par 

bail et non par mandat.
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La location meublée
Aspect Juridique

2/ Les logements doivent être normalement ou suffisamment 
meublés pour disposer d ’un minimum d ’habitabilité permettant au 
locataire de réaliser les fonctions vitales suivantes : 

ToiletteAlimentationSommeil
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La location meublée
mobilier nécessaire

 Le décret n° 2015-981 du 31juillet 2015 impose à compter du 1er

septembre 2015 la liste des meubles devant garnir les logements 
meublés constituants la résidence principale du locataire.

- Literie avec couette ou couverture
- Dispositif d’occultation des fenêtres dans les chambres
- Plaque de cuisson
- Four / micro-ondes
- Réfrigérateur et/ou congélateur
- Vaisselle / ustensiles de cuisine
- Table, sièges, rangements, luminaires
- Matériel d’entretien ménager adapté au logement
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Transformation d’un local nu en 
meublé

Point de vue fiscal
Passage de la catégorie des revenus fonciers à la catégorie BIC
Attention à l’imputation des déficits fonciers sur le revenu global
Valeur inscrite au bilan soit pour sa valeur vénale soit pour sa valeur d’acquisition
Point de vue juridique :

Depuis l’ordonnance du 8 juin 2005, il est possible de transformer un logement 
nu en meublé

-1 Aucune disposition du règlement de copropriété ne doit interdire la location 
meublée

-2 La transformation doit être soumise à une autorisation préfectorale lorsque 
cumulativement :

- le loueur loue plusieurs locaux
- Les locaux se situent dans une ville de plus de 200 000 habitants
- Les locataires n’affectent pas les locaux à leur résidence principale
- Les locaux doivent être des locaux d’habitation
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La location meublée

ART 115 loi du 18 janvier 2005

 Résidence principale du locataire

 Bail d’un an

 Préavis d’un mois en cas de congé de la part du locataire

 Préavis de 3 mois en cas de congé de la part du bailleur

 Obligation de motiver le congé :
- occupation personnelle
- vente du logement
- inexécution par le locataire de ses obligations
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La location meublée
aspect juridique

Différenciation louage de chose et louage de service :

Louage de chose (meublé)

Louage d’ouvrage

Louage de service para-
hôtelier

Propriétaire

Société de gestion

Clients clients clients
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La location meublée
location et para-hôtellerie

« Ne relèvent pas de la location meublée toutes les conventions d’hébergement qui, 
en raison des services fournis ou proposés, dépassent la simple jouissance du bien (instruction 1er août 
1996) »

Sans fourniture de 
service

Avec fourniture de 
services

Relèvent de la qualification 
de meublé toutes les 
conventions de mise à 
disposition de logements 
meublés lorsque la location 
ne s’accompagne pas de la 
fourniture de services para-
hôtelier

Lorsqu’il y a fourniture de 
services, l’administration 
qualifie la prestation de para 
hôtellerie sauf s’il y a un bail 
commercial consenti à un 
exploitant.

Bail 
commercial Directe Mandat MandatDirecte
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La location meublée 
location et para-hôtellerie

gestion

Directe Mandat Bail commercial

Le propriétaire de 
l’immeuble est l’exploitant. 

- Sans service = meublé

- Avec services = para-hôtelier

Le propriétaire de 
l’immeuble confie la gestion 
à une agence de location.

Il et censé exploiter lui-
même les locaux.

- Sans service = meublé

- Avec services = para-
hôtellerie

Le propriétaire de 
l’immeuble concède un bail 
commercial, ferme.

Il n’est pas l’exploitant.

Résidence de tourisme

Résidence avec services
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Régime para-hôtellier

 Caractéristiques
- BIC non professionnel, sauf activité principale avec 

une participation personnelle, directe et continue
- Amortissements sans limitation
- Régime plus value BIC CT/LT
- Report des déficits pendant 6 ans
- Soumis à TVA
- Soumis à ISF
- Soumis à la CFE
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La location meublée
2- Aspect Fiscal

.    Les règles fiscales et sociales

1. Le régime du loueur en meublé professionnel

2. Le régime du loueur en meublé non 
professionnel
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Les règles fiscales 
du loueur en meublé

1. Les différents régimes d’imposition
2. L’imputation du déficit
3. L’amortissement des immeubles et des meubles
4. Les règles comptables des frais d’acquisition des 

immobilisations et des frais d’établissement
5. La TVA
6. Le régime des plus-values
7. L’aspect social du loueur en meublé
8. La taxe professionnelle
9. L’ISF
10. La transmission
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loueur en meublé professionnel
notion de recettes

Immatriculation au RCS

Recettes annuelles ≥ 23 000 €

Recettes de l’activité de location meublée 
> Revenus d’activités du foyer fiscal

- Salaires, pensions, rentes
- Bénéfices industriels et commerciaux (hors location meublé)
- Bénéfices agricoles
- Bénéfices non commerciaux
- Revenus des gérants et associés
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Conditions de l’article 
151 Septiès du CGI

Inscription au Registre du Commerce et des Sociétés en tant que 
loueur en meublé professionnel

Nature de l ’activité de LMP:

au plan juridique: civile*

au plan fiscal: commerciale

Refus de l ’immatriculation 
par certains greffes du fait 

de la nature civile de 
l ’activité de LMP

Conditions d ’immatriculation 
au RCS remplies dès lors que 

l ’investisseur apporte la 
preuve du refus de 

l ’immatriculation par le 
greffier

* La doctrine administrative précise « sauf fourniture significative de prestations diverses susceptibles de conférer 
à la location meublée un caractère commercial sur le fondement du 6ème alinéa de l’article 632 du code de 
Commerce, les loueurs en meublé ne sont pas des commerçants ».
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Conditions de l’article 
151 Septies du CGI

Condition alternative liée aux recettes de l ’activité de L.M.P.

Seuil annuel de recettes de 23 000 € TTC

 Tenir compte des loyers acquis et non des loyers encaissés

 En cas de démarrage de l ’activité en cours d ’année, utilisation de la règle du prorata temporis. 
Seuil de 23 000  € compte tenu du décalage existant entre la signature de l’acte d’acquisition et la 
date de livraison du bien. Notion de début d’activité pour l’application de la règle « prorata 
temporis » :

- Le contribuable a disposé des immobilisations nécessaires à l’activité (date de livraison du bien).

- il faut avoir commencé l’exploitation (instruction administrative 4A-7-96 du 1er août 1996 Art 62)

 En cas de perception des loyers de LMP par plusieurs membres du même foyer fiscal, on en 
effectue la somme

 En cas de gestion des immeubles en LMP dans le cadre d ’une société, on apprécie les limites 
de revenus au niveau de chaque associé
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Mesures d’ajustement

Mesure transitoire 
(2009/2019) pour 
l’appréciation des 

recettes, à comparer 
avec les revenus
d’activité du foyer 
fiscal, on utilise un 

calcul permettant de 
majorer le montant 

des recettes 
acquises

Formule = Revenus x 5 - (Revenus x 2/5eme x 
année écoulée depuis le début de la location)

Exemple:

Pour une recette de 24 000 € ( 2007 début de la location )

2009:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 2) = 100 800 €
2010:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 3) = 91 200 €
2011:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 4) = 81 600 €
2012:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 5) = 72 000 €
2013:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 6) = 62 400 €
2014:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 7) = 52 800 €
2015:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 8) = 43 200 €
2016:  24 000 x 5 – (24 000 € x 2/5 x 9) = 33 600 €
2017:  10eme année = achèvement de la période transitoire
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La location meublée
non professionnelle

Absence de définition légale. Définition à contrario.
- pas d’immatriculation au RCS
- recettes < 23 000 € TTC
- recettes < revenus d’activité

On distingue quatre catégories de loueurs en meublé non professionnels:

Les loueurs ne 
répondant pas aux 
conditions édictées 

par l ’article 151 
septiès du CGI

Les micro loueurs:

application d ’un 
abattement de 50 %

(représentant 
l ’ensemble des charges 

de la propriété) sur le 
montant des loyers 

acquis

Les loueurs exonérés:

personnes louant une 
partie de leur habitation 

principale à des 
personnes n ’y élisant 

pas domicile, lorsque le 
produit de la location 
n ’excède pas 760 €

Les loueurs en meublé 
indirects: 

Personnes louant un local 
nu à une personne qui les 

sous-loue meublés, 
lorsque le bail comporte 

une clause liant le loyer à 
la gestion ou au résultat de 

ce dernier
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Les différents régimes d’imposition

Régime des Bénéfices Industriels et Commerciaux (créances 
acquises-dépenses engagées)

LMP LMNP

Régime réel simplifié Régime réel normal

Recettes < 78 300 € sur option

Recettes > 78 300 < 783 000 €

Recettes > 783 000 €

Recettes < 32 900 € Micro- BIC 
(abattement de 50 %) *

Sur option réel simplifié (recuperation de 
la TVA et amortissements )

Gites ruraux, chambres d'hôte ou 
meublés de tourime

Seuil 82 200€ - abattement de 71%

Possibilité d’être membre d’un CGA et de bénéficier de l’abattement correspondant (modifié 
par loi de finances 2006)

* A compter du 01/01/2009 – La location meublée est une prestation de service.



25

La loi Censi-Bouvard LMNP

 Personne physique domiciliée en France
 Du 01/01/2009 au 31/12/2016
 Programme neuf ou en vefa ou un logement réhabilité, achevé 

depuis +15 ANS, pour de la location meublée
 Concerne : - résidences services pour étudiants

- résidences de tourisme classée
- résidences EHPAD, résidences séniors
- résidences avec services agréés pour personnes 

âgées ou handicapées
- résidences d’accueil et de soins agréées
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La loi Censi-Bouvard LMNP
régime fiscal

 L’investissement génère une réduction d’impôt

 Conditions : - Louer le bien pendant 9 ans en meublé, régime fiscal LMNP
 Réduction d’impôt calculée sur le prix de revient du ou des logements, plafonné 

à 300 000€ au titre d’une même année
 A partir de 2012 la réduction d’impôt, étalée sur 9 ans, est égale à 11% du prix 

de revient plafonné à 300 000€
 Conséquences : perte du droit d’amortir dans la limite de la base de la 

réduction d’impôt
 La plus value est celle des particuliers

 Le non respect des conditions entraîne une reprise fiscale de la réduction 
d’impôt
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Imputation du déficit

Régime réel d’imposition

LMP LMNP

- Imputation sur le revenu global
des déficits constatés avant 
amortissements, l’excédent se 
reporte pendant 6 ans

- Pas d’imputation sur le revenu global

- Principe de la « tunnelisation »,
imputation sur des revenus                    
LMNP réalisés au cours de la même 
année et des 10 années suivantes.
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Imputation des déficits

 Ordre d’imputation déficits en report et amortissements en 
report

Le conseil d’Etat à jugé ( 15 avril 2015 ) qu’un déficit ne peut 
s’imputer, que sur le bénéfice net de l’exercice, après déduction 
de toutes les charges, dont les amortissements
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La location meublée
régime des amortissements LMP/LMNP

DUREE ET MONTANT  
DE L ’AMORTISSEMENT

Nouvelles normes IFRS

Règles comptables internationales

L’immeuble doit être amorti par
composants (structure-agencement-

finition) sur leurs durées normales 
d’exploitation. Par dérogation, on 
pourra retenir pour la structure la 
durée d’usage fiscal du bien dans 

son ensemble, sauf pour les 
immeubles de placement.

Amortissement linéaire*

REGLE DE LIMITATION 
D ’IMPUTATION DES 
AMORTISSEMENTS

(Article 39 C al2 du CGI)

L ’amortissement ne peut pas 
excéder la différence entre le 
montant de l ’ensemble des 

loyers et le montant de 
l ’ensemble des autres charges**

afférentes aux biens loués.

Cette limitation est appliquée 
exercice par  exercice en tenant 
compte des loyers et des charges 
afférentes aux biens amortissables 

pris dans leur ensemble

CARACTERE PROVISOIRE 
DE LA PERTE DU DROIT A 
DEDUCTION (Article 31 A 

Annexe II du CGI)

Pendant la période déficitaire de 
l ’activité, les amortissements sont en 

sursis de déduction.

Principe de la réintégration

Report sans limitation de durée sur les 
premiers exercices ultérieurs présentant 

un bénéfice fiscal suffisant***

Condition:

Inscription des amortissements non 
utilisés sur les imprimés correspondant 

au régime d ’imposition

* CE du 27 juillet 2005 Amortissement dégressif lorsqu’il y a fourniture de prestations accessoires

** A l’exception de la CET et des cotisations sociales

*** Les amortissements non déduits augmentent la valeur nette comptable en cas de Plus-value
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Les amortissements

Amortissements par composants
Taux proposés

Terrain                                           0 % ( valorisation de 10 à 15 %)
Structure (gros œuvre)                  1,25 % à 1,50 %
Toiture                                            4 %
Second œuvre extérieur                 6,66 % à 8,33 %
Second œuvre intérieur                  5,55 % à 8,33 %
Agencement intérieur                     6,66 % à 8,33 %
Finition                                           6,66 % à 20 %
Mobilier                                          10 %
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Les amortissements

Art 25 de la loi de finances 2006 : l’article 39 5° I du CGI   donne 
une définition des immeubles de placements.

« Pour l’application de cette disposition, constituent des 
immeubles de placements, les biens immobiliers inscrits à l’actif 
immobilisé et non affectés par l’entreprise à sa propre exploitation 
industrielle, commerciale ou agricole, ou à l’exercice d’une profession 
non commerciale, à l’exclusion des biens mis à la disposition ou 
donnés en location à titre principal à des entreprises liées au sens du 
12° de l’article 39 du CGI affectant ce bien à leur propre exploitation ».

L’immeuble est donné en location à 51 % à des entreprises 1/3.
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Les amortissements

Meublé
Immeuble de placement ou  Immeuble affecté à l’exploitation ?

Immeuble de placement Immeuble d’exploitation

Actifs immobiliers utilisés par 
l’entreprise pour en retirer 
des loyers

Biens immobiliers inscrits à l’actif 
et affectés par l’entreprise à sa 
propre exploitation  la location
meublée
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Les amortissements

Durée d’amortissement

Immeuble de placement Immeuble d’exploitation

Composants Structure

Durée normale 
d’utilisation

Durée d’usage

80 ans

Composants Structure

Durée normale 
d’utilisation

Durée d’usage

40 ans
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Les amortissements 
Aspect fiscal avantageux

Le report, sans limitation de durée, sur les premiers 
exercices bénéficiaires, des amortissements en sursis de
déduction, permet, lors des montages à crédit (in fine 
notamment), de créer une réserve d’amortissements 
suffisante pour dégager, en fin de prêt, des revenus 
défiscalisées à hauteur de cette réserve.
Les amortissements non déduits du résultat imposable 
majorent la valeur nette comptable du bien en cas de 
cession (art 31A annexe II).

Attention toutefois à l’incidence ISF
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La location meublée
Conditions de la déduction des amortissements

 Les biens doivent être inscrits à l’actif du bilan

 La valeur du terrain n’est pas amortissable

 Les amortissements doivent être réellement comptabilisés et portés 
sur le relevé des amortissements

 Lorsque la TVA est récupérable, les immobilisations doivent être 
amorties sur leur valeur hors taxe.

 La base amortissable doit être égale à la valeur d’origine du bien 
diminuée de sa valeur résiduelle en fin de durée de vie.
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La location meublée
Règles comptables

Règles de comptabilisation des « frais d’acquisition des immobilisations » et des 
« frais d’établissement », suppression au 01/01/2005 du poste  « charge à répartir ».

Frais d’acquisitions des immobilisations Frais d’établissement

- Frais de notaire

- Honoraires de commercialisation

- Frais d’actes

- Droits d’enregistrement/mutation à titre gratuit

- Frais de constitution des sociétés

- Honoraires de consultation

- Frais d’ingénierie

- Frais d’augmentation du capital

Rattachement au coût 
de l’immobilisation

Comptabilisé 
en charge

Amortissement au même rythme 
que l’immobilisation concernée

Déduction 
immédiate

Amortissement 
sur 5 ans

Comptabilisé en 
charge

Inscrits à l’actif
Déduction 
immédiate 

(frais généraux)

Acquisition VE FA – frais d’acquisition étalés sur 3ans.
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La location meublée
La TVA

Principe

Les locations occasionnelles, permanentes ou 
saisonnières sont exonérées de TVA.

(Art 261 D4° a, b, et c du CGI)

Pas de taxation, pas de récupération
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La location meublée
La TVA

Locations exonérées

Toutes celles qui ne rentrent pas dans les 6 catégories suivantes.
Sans faculté d’option
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La location meublée
La TVA

Exceptions : Locations imposables

1. Hôtels de tourisme classés

2. Villages de vacances classés ou agrées

3. Résidences de tourisme classées (bail de 9 ans)

4. Prestation d’hébergement meublé assortie de services para-hôteliers* :
- maisons de retraite
- résidence étudiante
- gîtes ruraux
- chambres d’hôtes
- maison ou appartement  meublé

5. Les locations consenties par bail commercial à l’exploitant d’un établissement d’hébergement

6. Village résidentiel de tourisme ( bail de 9 ans )

* La fourniture même indirecte de prestation para hôtelière par le propriétaire bailleur est de nature à 
remettre en cause la qualification de meublé (instruction du 1er août 1996) :

« Ne sont pas concernées (par la qualification de location meublée) les conventions d’hébergement qui, en 
raison des services fournis ou proposés, dépassent la simple jouissance du bien » ex : mandat
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La location meublée
La TVA

Suppression de l’obligation d’immatriculation au RCS

Cas de remise en cause de l’assujettissement à la TVA :
• Défaut d’achat de produits alimentaires
• Défaut d’affichage des tarifs au sein de la résidence
• Existence de distributeurs de boissons chaudes
• Inclusion automatique de certaines prestations hôtelières dans le coût de 

l’hébergement
• Absence de facturation au taux de 20.0%
• Détention de vaisselle jetable
• Défaut de petits équipements hôteliers (cafetières, théière, couverts…)
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La location meublée
La TVA

Règles d’imposition

 Les locations meublées taxables sont imposables en France

 Droit à déduction de la taxe ayant grevé l’acquisition

 Taux réduit applicable exclusivement à la fourniture de logement (5,5 % EHPAD) :
tous les services annexes : petits déjeuner, téléphone, garage, blanchissage, coiffure, 
beauté, et …toutes les ventes et recettes annexes doivent être imposées au taux qui leur 
est propre (voir jurisprudence).

 La franchise en base de TVA est normalement applicable aux entreprises dont le chiffre 
d’affaire de l’année précédente est < 32 900€ ou 34 900 € si N-2 ≤ 32 900 €.

 Ce dispositif dispense les assujettis à la déclaration et au paiement de la TVA mais les 
prive du droit à déduction → option possible pour le paiement de la TVA et renoncement à 
la franchise en base pour récupérer le droit à déduction.               
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La location meublée
La TVA

Meubles

 cession-transfert avant le début 
de la 4 ième année

Immeubles

 régularisation par 20 ième

 cession-transfert avant le     
début de la 19 ème année qui 
suit celle de leur acquisition

 concerne les immeubles acquis 
après le 01/01/1996 (avant la 
régularisation s’opérait par 10
ième).

Régularisation
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Résidence de tourisme classée

 Non respect de l’engagement de promotion 
touristique à l’étranger

 Accueil à titre habituel d’une clientèle non 
touristique

 Gestion par mandat

 Utilisation privative des appartements sans 
contrepartie

 Affectation d’un pourcentage trop important d’un 
logement à un usage étranger à l’exploitation

 70 % des locaux doivent être loués à l’exploitant 
de la résidence de tourisme

 L’occupation personnelle doit faire l’objet d’un 
reversement de loyer de 75 % du prix public et 
pour moins de 182 jours.

Location meublé à prestations 
hôtelières

 L’exploitant offre l’hébergement plus, au 
moins  3 des 4 prestations suivantes :

- petits-déjeuners
- nettoyage réguliers des locaux
- fourniture du linge de maison
- réception de la clientèle

 Le caractère effectif de l’offre ne doit pas 
être contesté (instruction 30.04.2003)

 Caractère cumulatif de l’offre

La location meublée
La TVA

Cas de remise en cause de la récupération de la TVA
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La location meublée
La TVA

Taux de TVA applicable

-Bureau de gestionnaire

- Buanderie

- Salons  Cafétéria

Quote-part de locaux de 
service

Location meublée Emplacements de 
stationnements

20 %*

20 %

* La jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes et la Cour administrative d’appel de Lyon 
ont jugé que la fourniture de services constitue une prestation accessoire à l’hébergement.

10 %

Ehpad 5.5 %
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La taxation des plus-values BIC

Art 151 Septies 
B

Art 151 SeptiesArt 41 Art 151 Septies A

Transmission à 
titre gratuit

d’une entreprise 
individuelle.

Report 
d’imposition

CA de 
l’entreprise Départ à la retraite 

du chef d’entreprise

Art 238 
Quindecies

Cession d’un 
immeuble affecté 

à l’exploitation

Taille de la cession
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La taxation des plus-values BIC

Régime des plus-values professionnelles

En cas de transmission Art 238 Quindéciès CGI

Exonération si l’entreprise à une valeur < 300 000 €

Conditions

- Entreprise à l’IR individuelle ou société de personnes

- Entreprise à l’IS si PME (définition communautaire)*

- Transmission à titre gratuit ou onéreux à compter du 01/01/2006 ou d’une branche d’activité complète ou 
d’éléments assimilés (cession de 100 % des parts d’une société de personnes)

- 5 ans d’exercice préalable

- Location-gérance éligible

Valeur < 300 000 € : exonération totale

> 300 000 € et  < 500 000 € : exonération dégressive
* Moins de 250 salariés et CA < 50 000 000 € ou bilan total < 43 000 000 €
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La taxation des plus-values

Exonération des plus-values professionnelles en cas de cession 
d’une entreprise individuelle réalisée dans le cadre d’un départ à la 

retraite (Art 151 Septies A)

Conditions

Exonération totale des plus-values CT et LT (sauf RSI)

• Entreprise individuelle ou société imposée à l’IR

• Cession à titre onéreux puis départ à la retraite

• L’entreprise ne doit pas excéder les seuils de la PME communautaire

• Le cédant ne doit pas posséder plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans 
l’entreprise cessionnaire
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La taxation des plus-values

Abattement pour durée de détention sur les plus-values à long terme 
réalisées sur les immeubles affectés à l’exploitation (ART 151 

Septiès B)

• Entreprise relevant exclusivement de l’IR

• Immeuble d’exploitation détenus directement ou indirectement

• Exclusion des terrains à bâtir

• 5 ans d’affectation à l’exploitation

• Abattement de 10 % par année de détention au-delà de la 5°

• Exonération à partir de la 16° année

• Ce régime ne concerne pas le loueur en meublé professionnel
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La taxation des plus-values LMP

Régime des plus-values professionnelles

Recettes de 

90000 € HT à 
126000 € HT

Recettes > 
126000 €

HT
+ 5 ans - 5 ans

EXO - 2 ans = 
CT*

+ 2 ans = LT

(16 % + PS)

- 2 ans = CT*

+2 ans = LT

(16 % + PS)

Recettes < 90000 € HT

> 5 ans 
exonératio
n partielle

LE LOUEUR EN MEUBLE PROFESSIONNEL
Article 151 Septies du CGI

* CT à hauteur des amortissements pratiqués

Sauf  
rsi
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La taxation des plus-values LMNP

LE LOUEUR EN MEUBLE NON PROFESSIONNEL

Régime des plus-values des particuliers
(immobilier)

taux + de 22 ans - de 22 ans

19 % + PS

Si PV > 50 000€

+ 2 à 6 %

EXONERATION ABATTEMENTS

- 0 % 1 à 6ans

- 6%  6 à 21 ans

- 4% 22 ème année
Réponse Frassa, exo en cas de donation

csg : exonération 30 ans
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La location meublée
Aspect social

 Conditions d’assujettissement

 Cotisations dues

 Intérêts pratiques de l’assujettissement
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La location meublée
régime social

L ’assujettissement des loueurs en meublé résulte de la réunion des 
deux conditions suivantes:

1. Les Caisses de Sécurité Sociale considèrent généralement que les 
personnes qui louent de façon habituelle plusieurs logements meublés 
exercent une activité professionnelle soumise à cotisations sociales.

2. En pratique, seules sont soumises aux cotisations sociales les 
personnes ayant adopté les fonctions de gérant d’une société soumise 
au régime fiscal des sociétés de personnes dont l ’objet social est 
l ’activité de location meublée.



53

Régime social : RSI / règime général

 Régime RSI:
- Le gérant majoritaire, rémunéré ou non, est soumis aux cotisations RSI

sur sa rémunération ou sa quote-part de résultat
- L’associé unique EURL est soumis à cotisations
- L’exploitant individuel professionnel

 Régime général 

- Le gérant minoritaire ou égalitaire, même non rémunéré n’est pas 
soumis  cotisations

- Le gérant non associé non salarié n’est pas soumis à cotisations
- L’exploitant individuel non professionnel n’est pas soumis à cotisations

 Les plus values à CT en LMP, même exonérées,  sont soumises à 
cotisations
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La location meublée
régime social

Intérêts Pratiques de l ’assujettissement aux cotisations sociales

1. Obtention d’une couverture sociale

2. Ouverture des droits à la Couverture Maladie Universelle

3. Possibilité de bénéficier du régime de la loi Madelin
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La location meublée
régime social

Allocations 
familiales

2.15 % à 
5.25% de la 
totalité du 

revenu 
professionnel

Maladie

6,50 %
dans la 
limite du 

PASS

Assurance 
vieillesse

17,40 %
dans la 
limite du 

PASS

Ass vieillesse 
compl

obligatoire

Invalidit
é et 

décès

Forfait 
99 €

CSG

7,50 %
sur la 
totalité 

du 
revenu 

professio
nnel

CRDS

0,50 %
sur la 
totalité 

du 
revenu 

professio
nnel

Minimum 
retraite de 

base + 
complémentair

e = 510 €

Cotisations sociales dues en 2015

Cotisations minimales : 1103 € sauf certaines exonérations

Pass 2015 = 38 040€
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La location meublée
Contribution Economique Territoriale (CFE + CVAE)

Plafonnement à 3 % de la valeur ajoutée
(recettes – consommation des biens et services 

en provenance des 1/3)

LMP LMNP

Taxé Taxé

EXONERATION SI BAIL 
COMMERCIAL*

• Motif d’exonération admis par le conseil d’Etat (24-03-2006) en matière de taxe professionnelle.

• Le micro-entrepreneur n’est redevable que de la cotisation foncière des entreprises (CFE).
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LMP/LMNP

Loueur professionnel Loueur non professionnel

- Imputation du déficit sur le revenu global       - Pas d’imputation
- Amortissement                                                - Amortissement (sauf Censi-BOUVARD )

- TVA sous conditions                                       - TVA sous conditions
- Plus values professionnelles                           - Plus values des particuliers
- Exonération ISF sous conditions                    - Pas d’exonération ISF
- Soumis à cotisation sociales RSI                    - Pas de cotisation
- Adhésion à un CGA                                        - Adhésion à un CGA
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La location meublée
ISF notion de revenus

LMP LMNP

ART 885 R du CGI :

Sont exonérés les locaux d’habitation qui sont loués meublés par 
des personnes qui remplissent cumulativement les 3 conditions 
suivantes :

- immatriculation au RCS en tant que « professionnel »

- recettes annuelles > 23 000 € TTC

- obtention de revenus tirés de l’activité représentant + de 50 
% des revenus professionnels du foyer fiscal.

Ce dispositif d’exception s’applique aux seuls locaux d’habitation 
loués meublés détenus directement par le redevable

Jamais exonéré

* En cas d’exercice en société, c’est le gérant associé et qui participe personnellement, directement 
et de façon continue, qui bénéficie de l’exonération d’ISF si toutes les conditions des articles 885 O et 
885 O bis du CGI sont remplies (rép. Zocchetto).



59

La location meublée

Réussir la transmission de son 
entreprise lmp
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La location meublée
Transmission

 Transmission à titre gratuit ou à titre onéreux.

 Transmettre ses biens loués meublés (régime LMP), 
c’est transmettre une entreprise individuelle ou 
sociétaire.

 Comment réussir la transmission de son entreprise?
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La location meublée
Transmission

Transmission

A titre gratuit

- Vente

- Apport

- ÉchangeOrganisée

donations

Inorganisée

A titre onéreux

Succession
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La location meublée
Transmission à titre gratuit

Succession

Organisée Inorganisée

• Exploitation individuelle ou sociétaire (Loi Dutreil)

• La donation entre époux

• Clauses dans le  régime matrimonial

• Les donations aux enfants ou autres héritiers         

 respect de l’équilibre

• Les testaments

• Le démembrement de propriété

• La société d’acquêts

• Suite au décès prématuré du chef d’entreprise 

(conséquences familiales, financières, fiscales)

• Pas de donation entre époux

• Cas des enfants mineurs

• Cas des familles recomposées

• Application des règles légales de transmission :

•Fiscalité au taux marginal

•Création d’une indivision successorale

•Équilibre non respecté
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Transmission

Transmission

Entreprise individuelle Entreprise en société

• Conséquences 

- familiales        
- fiscales        
- financières 

• Solutions

• Conséquences 

- familiales        
- fiscales        
- financières 

• Solutions
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Transmission d’une entreprise             
individuelle

Conséquences liées à la transmission

Familiales Fiscales Financières
- Indivision successorale

- Accord de tous les héritiers

- Sort du conjoint survivant

- Cas des enfants mineurs

- Gestion de l’entreprise

- Égalité entre les héritiers

- Cessation d’activité

- Imposition des bénéfices intercalaires et 
des plus-values latentes

- Problème du remboursement de    
l’emprunt assuré, au passif du bilan

- Possible perte du statut LMP selon le 
nombre d’héritiers en cas de sté

- Droits de mutation

- Déduction des droits payés sur le bien 
transmis

- ISF

- Paiement des droits 
de mutation

- Vente de l’immeuble

- Comptes bloqués

- Possible perte de 
revenus pour le 
conjoint survivant
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Transmission d’une entreprise             
individuelle

Solutions
Juridiques Fiscales

Art 787 C du CGI
• Le pacte fiscal : Loi Dutreil engagement au décès 
de conserver le bien et de l’exploiter pendant au 
moins 6 ans

• La donation (partage-simple…)

• La donation avec démembrement de propriété

• La donation entre époux : usufruit de l’entreprise 
au conjoint survivant

• Délégation d’assurance

• La mise en société avec pacte fiscal

• Clauses dans le contrat de mariage

- L’attribution préférentielle automatique ou 
contractuelle

- Changement de régime matrimonial

• Paiement différé et fractionné des droits

• Abattement selon l’age du donateur

• Plus-value taxable liée à la donation. Régime de 
faveur si les héritiers s’engagent à payer la plus-value 
calculée entre la date de création et celle de la revente. 
Pas de plus-value si valeur > 300 000 € et < 500 000 €

• Application du nouveau barème de calcul de l’usufruit 
art 669 CGI

• Cumul des différents régimes

• La donation tient compte du passif

• Abattement sur les droits de 75 %

• Possible exonération de plus-value

• Le remboursement du prêt ne rentre pas en bénéfice 
exceptionnel taxable

Conséquences


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Transmission d’une entreprise             
individuelle

Exonération des plus-values en cas de donation / succession
d’une entreprise individuelle

ART 41 du CGI

La transmission à titre gratuit d’une entreprise est susceptible de générer une plus-value à la 
charge du donataire bénéficiant d’un report d’imposition depuis le 01/01/2004

● Valorisation des éléments d’actifs

● Porte sur une branche complète d’activité

● Exonération totale du report en cas de poursuite de l’activité pendant 5 ans

● Uniquement dans le cas où les articles 151 septies, 151 septies A, 238 quindicies ne 
parviennent pas à s’appliquer. 



67

Transmission d’une entreprise             
individuelle

Dispositif d’allégement des droits de mutation dûs sur la transmission d’une 
entreprise individuelle

ART 787 C du CGI

Principe

● Donation ou succession portant sur une entreprise indivuelle

● Abattement de 75 % sur la valeur de l’entreprise transmise

● Extension aux donations avec réserve d’usufruit*

* Pas de cumul avec l’article 790 du CGI
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Transmission d’une entreprise             
individuelle

 Bien détenu depuis au moins 2 ans par le défunt ou le donateur si 
acquisition à titre onéreux.

 Engagement individuel de conservation de 6 ans pris par le ou les 
bénéficiaires et poursuite de l’activité 5 ans par l’un d’entre eux.

ART 787 C du CGI

Conditions
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La location meublée
Transmission 

Conséquences liées à la transmission

Familiales Fiscales Financières

- Gestion de la société

- Sort du conjoint  survivant

- Cas des enfants mineurs

- Famille recomposée

- Taxation aux droits de mutation

- Valorisation nette d’emprunt des 
parts ou actions de la société

- Possible perte du statut LMP 
selon le nombre d’associés héritiers

- ISF

- Pas de calcul de plus-value

- L’emprunt assuré sur la tête 
du dirigeant rentre en bénéfice 
exceptionnel

- Paiement des droits

- Attribution des revenus

- Possible perte de revenus 
pour le conjoint 
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Transmission d’une entreprise        
en société

Dispositif d’allégement des droits de mutation dus sur la transmission 
d’entreprise sociétaire
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La location meublée 
Transmission

Solutions

Juridiques FiscalesIncidences

Pacte fiscal : concerne le 
décès ou la donation en 
pleine propriété et  la 
donation avec réserve
d’usufruit

Abattement de 75 % (4 août 2005) :

- Engagement collectif de 2 ans et  
engagement individuel de 6 ans

- Réduction non cumulable avec la 
réduction de droits liés à l’age du 
donateur (Article 790 CGI)



72

La location meublée
Transmission

Les nouveautés « successorales »

 Le paiement fractionné des droits. Le paiement est réparti sur 1 an,, possible sous forme 
de versements légaux  tous les 4 mois à 1/3 du taux effectif moyen 2,20 % en 2015. 3 ans 
et 7 versements pour les successions comprenant au moins 50% de biens non liquides

 Le régime est différent pour les entreprises – 15 ans.

 Dettes du défunt et acceptation sous bénéfice d’inventaire : l’héritier pourra demander à 
être déchargé de tout ou partie du passif.

 Indivision : l’accord des 2/3 des indivisaires au lieu de l’unanimité.

 Pacte successoral : deux dérogations à l’interdiction de signer des pactes successoraux: 
- désignation d’un mandataire posthume pour gérer
- les héritiers ont le droit de renoncer à leur part de réserve par acte notarié.
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La location meublée
Transmission

Les nouveautés « successorales » suite

 Saut d’une génération pour la donation-partage

 Délai passe à 15 ans pour la remise à zéro des abattements

Les donations d’entreprises avec réserve d’usufruit bénéficient 
des abattements de 75% (idem pour les successions si pacte 
fiscal Dutreil)
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La location meublée

Outil de stratégie patrimoniale

 Absence de souci de gestion  bail commercial ferme de 9 à 12 ans

 Effet de levier financier : taux d’intérêts d’emprunt / loyers

 Optimisation d’un complément de revenus faiblement fiscalisés

 Optimisation de la fiscalité (IR-ISF-amortissement transmission)

 Optimisation du calcul du bouclier fiscal (déficit professionnel )

 Revente + facile car offre < demande (EHPAD)

 Protection sociale (RSI)

 Transmission d’un capital et des revenus aux enfants ( donation … )
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La location meublée

Questions qui se posent couramment

 Exercice individuel ou sociétaire (EURL-SARL de famille-SNC…) ?

 Peut-on démembrer un bien loué en meublé ?

 Peut-on transformer un local d’habitation nu en meublé ?

 Peut-on avoir une activité LMP en direct et en société ? 

 Si oui, est-ce que les recettes se cumulent pour le seuil des 23 000 € ?

 Peut-on échapper aux cotisations sociales ?

 Peut-on faire un financement TTC ?

 Peut-on accéder au statut de loueur en meublé professionnel pendant la période de construction des 
locaux en cas d’acquisition en VFA ?

 Peut-on être loueur en meublé professionnel à la retraite ?
quel mode de financement choisir ?
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SOLUTION  LMP/LMNP
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SOLUTION  LMP/LMNP
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Simulation LMNP
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Financement ….
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Flux prévisionnels …
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Flux prévisionnels … suite
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Effort d’épargne
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